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L'ACCESSIBILITE DE L’AUDIOVISUEL EN BELGIQUE

Rencontre-débat dans le cadre du              Festival International du Film d’Amour 
Mons - 24 février 2016
Préambule
« Article 30 : Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées de participer à la vie culturelle, sur la base de l’égalité avec les autres, et prennent toutes mesures appropriées pour faire en sorte qu’elles (…) aient accès aux émissions de télévision, aux films, aux pièces de théâtre et autres activités culturelles dans des formats accessibles ». 
Convention relative aux droits des personnes handicapées, adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU le 13 décembre 2006 et ratifiée le 2 juillet 2009 par la Belgique.
Depuis 1999, l’œuvre fédérale Les Amis des Aveugles et Malvoyants, soutenue par les pouvoirs publics ponctuellement, audiodécrit 5 à 6 films par an. L’audiodescription consiste en l’insertion de commentaires descriptifs sur la bande originale d’un film. Précurseurs du développement de l’audiodescription en Belgique, Les Amis des Aveugles ont mis en place une méthodologie qui préserve la spontanéité et ne dénature pas l’œuvre originale. La description est le résultat d’un dialogue entre l’acteur, l’ingénieur du son et la personne déficiente visuelle qui échangent sur la manière de rendre les images compréhensibles pour un public non et malvoyant.  81 films en français et 12 en néerlandais composent le catalogue des films audiodécrits par Les Amis des Aveugles (liste disponible sur www.amisdesaveugles.org). Forte de ses partenariats, l’ASBL propose des ciné-clubs en audiodescription et participe à des festivals de renommée internationale. Ces séances permettent au public déficient visuel de partager des moments de convivialité et de rencontres. 
D’un point de vue légal, une directive européenne du 11 décembre 2007 (directive 2007/65/CE) établit que le droit des personnes handicapées et des personnes âgées à participer et à s’intégrer à la vie sociale et culturelle de la Communauté est indissociable de la fourniture de services de médias audiovisuels accessibles. Elle encourage les Etats membres à rendre progressivement accessibles les œuvres audiovisuelles aux personnes déficientes visuelles. Les Etats membres avaient deux ans pour transposer la directive, autrement dit, pour lui donner une existence dans leur propre législation.
Plusieurs questions se posent. Quel est le cadre légal qui permet à certains Etats membres de proposer un grand nombre de films en audiodescription au public déficient visuel comme par exemple en France ? Qu’en est-il en Belgique ? Le numérique et les nouvelles technologies peuvent-ils faciliter l’accès aux œuvres audiodécrites ? Le coût est-il un frein au développement de l’audiodescription ?

Dans le cadre de la 32e édition du Festival International du Film d’Amour (FIFA), l’œuvre fédérale Les Amis des Aveugles et Malvoyants a réuni le 24 février 2016 à Mons (Belgique) les décideurs politiques, les éditeurs, les diffuseurs, et les producteurs d’œuvres audiovisuelles pour faire le point sur ces questions (liste des participants en annexe). 
Elio DI RUPO, Président du FIFA, Eric BALATE, Président des Amis des Aveugles et l’actrice belge, Alexandra VANDERNOOT, marraine du cinéma en audiodescription depuis 2002, ont ouvert la rencontre-débat (discours d’ouverture en annexe). Celle-ci précédait la traditionnelle projection d’un film en version audiodécrite par Les Amis des Aveugles au cinéma Plaza Art. 
L’audiodescription en France :                                                  une législation contraignante qui fait ses preuves ?
En France, suite à la directive européenne 2007/65/CE, le législateur a prévu que les contrats d’objectifs et de moyens des chaînes de télévision publiques indiquent le nombre de programmes de télévision accessibles aux personnes aveugles ou malvoyantes. Les chaînes privées dont l’audience est supérieure à 2,5 % de l’audimat négocient avec le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel (CSA) des conventions prévoyant le nombre de programmes disponibles en audiodescription. 
Les programmes audiodécrits sont annoncés par un pictogramme et une incrustation sonore à chaque annonce précédant leur diffusion. Une communication claire est ainsi établie envers le public déficient visuel concernant la présence de programmes audiodécrits.

Dans son rapport annuel relatif à l’accessibilité des programmes de télévision aux personnes handicapées (exercice 2015) publié le 28 janvier 2016, le CSA indique qu’au regard des éléments fournis, toutes les chaînes ont respecté les obligations qui leur étaient fixées. Il relève avec satisfaction, que certaines chaînes ont même diffusé un nombre de programmes audiodécrits très supérieur à leur obligation initiale. Par exemple en 2015 : France Télévisions, 730 programmes selon l’obligation minimale, 1021 programmes diffusés en audiodescription ; TF1, 70 programmes selon l’obligation minimale, 140 programmes diffusés en audiodescription. 
L’offre foisonnante de programmes en audiodescription peut s’expliquer par le fait qu’un pourcentage important des films diffusés est préacheté ou coproduit par les chaînes de télévision. L’audiodescription est donc prévue directement dans le contrat de préachat ou de coproduction. Ce qui en a drastiquement augmenté le nombre (plus ou moins 150 films audiodécrits par an).  

Le développement de l’audiodescription s’inscrit également dans le cadre d’une loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. Elle impose que les cinémas étant des établissements recevant du public (ERP) soient accessibles tant au niveau du cadre bâti qu’au niveau des œuvres qui y sont projetées. Dans les faits, peu sont équipés, l’échéance de la mise en application de la loi ayant été reportée. 
A travers ces normes contraignantes, le législateur français a créé un terreau favorable à l’accessibilité de l’audiovisuel. Il a également prévu la mise en œuvre d’aides financières proposées par le Centre National du Cinéma pour couvrir une partie des frais engendrés par l’audiodescription.
L’audiodescription en Belgique :                                                    une timide prise en compte ?
En Belgique, la communautarisation de l’audiovisuel a engendré des législations différentes suite à la transposition de la directive européenne 2007/65/CE. Les parlements communautaires et les régulateurs des médias ont posé les bases d’une réglementation fondée sur des quotas de programmes audiodécrits à la télévision qui restent inférieurs aux obligations françaises. Il est à noter qu’aucune disposition n’impose l’accessibilité des cinémas tant au niveau de leur cadre bâti qu’au niveau des œuvres qu’ils diffusent.
En Flandre

Pour régler les dispositions relatives à l’accessibilité des programmes audiovisuels, le Gouvernement flamand a adopté l’arrêté du 14 décembre 2012. Les quotas visant l’audiodescription ne sont prévus que dans le cas où un organisme privé de radiodiffusion dépasse les 30 % de parts de marché. Celui-ci doit rendre au moins un programme de fiction en langue néerlandaise accessible au moyen de l’audiodescription entre 13 heures et 24 heures. Il apparaît qu’aucune chaîne privée ne diffuse de films en audiodescription à l’heure actuelle.
Pour la chaîne publique VRT, le contrat de gestion 2012-2016 prévoyait l’audiodescription d’une série par an. Mais en réalité, la VRT en a réalisées plus par enthousiasme parce que, après enquête, l’audience cible était demandeuse. Le nouveau contrat de gestion 2016-2020 prévoit que toutes les séries de fiction diffusées le dimanche soir devront être audiodécrites à l’horizon 2020. 

En Fédération Wallonie-Bruxelles

Dans le cadre d’un décret sur les services de médias audiovisuels, le législateur francophone, a confié au Collège d’avis du Conseil Supérieur de l’Audiovisuel (CSA) le soin d’établir des règlements  concernant l'accessibilité des programmes pour les personnes porteuses d’une déficience sensorielle. Les règlements sont approuvés par le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles afin qu’ils disposent d’une force obligatoire.
Jusqu’à présent, le CSA a publié deux règlements en la matière datés du 6 mai 2011. L’un                (avis 01/2011 - Avis relatif à l’accessibilité des programmes aux personnes à déficience sensorielle), dans lequel, il adresse des recommandations au secteur de l’audiovisuel et aux pouvoirs publics, l’autre (avis 02/2011 - Règlement relatif à l'accessibilité des programmes aux personnes à déficience sensorielle) réglemente la matière.

Le règlement (Avis  02/2011) reprend les objectifs de moyens et de résultats que les chaînes de télévision doivent atteindre en matière d’accessibilité. Il a été approuvé par l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15/09/2011 qui l’a rendu obligatoire. 
Il  prévoit que les éditeurs de services télévisuels dont le chiffre d’affaires est supérieur à 100 millions d’euros, s’engagent à diffuser au minimum 2 longs métrages audiodécrits par an. Quant aux distributeurs, ils s’engagent à tout mettre en œuvre pour garantir aux téléspectateurs à déficience sensorielle, l’accessibilité des programmes diffusés par les services de médias audiovisuels tant belges qu’étrangers. Les programmes audiodécrits doivent être signalés au moyen d’un pictogramme (un œil barré dont la partie gauche est hachurée) et d’une incrustation sonore signalant la présence de l’audiodescription. 
Ce règlement est actuellement en cours d’évaluation depuis 2015. Ce sera là le moment de revoir les dispositions et leur application pour les chaînes de télévision et pour les services non linéaires (vidéo à la demande). Les pistes seront discutées avec les éditeurs, les diffuseurs et les associations représentatives des personnes avec une déficience sensorielle.
Le contrat de gestion de la RTBF 2013-2017 prévoit qu’à partir de 2014, la chaîne publique diffusera 2 fictions par an en audiodescription. En 2015, la RTBF a diffusé 7 films de fiction en audiodescription. En 2016, la diffusion de la série « La Trève » représente 500 minutes en version audiodécrite dont 
80 % des coûts ont été financés par le ministre des médias. Il a été constaté que peu de publicité a été réalisée par la RTBF autour de la présence de l’audiodescription (une simple mention sonore en début de programme). 

En interne, la chaîne a créé un service pour développer l’accessibilité des programmes pour les sourds et malentendants (sous-titrage et langue des signes). La RTBF renforce dès le 21 mars prochain son offre de programmes sous-titrés à destination des sourds et malentendants, et par la même occasion des personnes qui apprennent le français. Dans cette optique, la RTBF s'est dotée du programme de reconnaissance vocale "Dragon". Ce système facilite considérablement le travail de l'équipe puisqu'il permet dorénavant d'éviter l'étape de la frappe clavier. Avec l'arrivée de "Dragon", la RTBF s'est notamment fixée pour objectif d'assurer le sous-titrage des prime-time sur la Une, soit entre 18h30 et 21h00/22h00. Le service public souhaite par ailleurs donner la priorité aux rendez-vous "Made in RTBF" ainsi qu'aux grands programmes familiaux. Diffuser en audiodescription des programmes de flux (journalier ou hebdomadaire) produits par la chaîne, pose question en termes de ressources humaines (audiodescripteurs à recruter) et en termes techniques (enregistrements des audiodescriptions). Cela impacterait inévitablement les coûts. 
Le contrat de gestion de la RTBF prendra fin en 2017. Cette échéance sera l’occasion pour la Fédération Wallonie-Bruxelles de renégocier une partie des obligations qui incombent à la chaîne en matière d’accessibilité.

RTL-TVI, société luxembourgeoise, n’est pas soumise aux obligations d’accessibilité imposées en Fédération Wallonie-Bruxelles. Invitée à la table ronde, la chaîne privée n’a pu y être présente mais se sent concernée par la problématique et indique qu’elle est également dans un processus de labélisation « Anysurfer » pour ses sites internet.
Les télévisions locales, compte tenu de leur chiffre d’affaires inférieur à 10 millions d’euros, s’engagent à mettre tout en œuvre pour atteindre l’objectif de diffuser chaque année sur leurs services linéaires 50 heures de programmes sous-titrés, interprétés en langue des signes ou audiodécrits. Actuellement, malgré le peu de moyens financiers, trois télévisions locales - sur base volontaire - proposent des programmes en langue des signes. 
TVLux diffuse un programme hebdomadaire depuis 11 ans. La chaîne reçoit un subside (20.000 euros) du ministre régional de l’action sociale, qui couvre 70 % des coûts annuels d’interprétation en langue des signes, auxquels il convient d’ajouter les frais techniques et organisationnels internes. Canal C diffuse quotidiennement une émission en langue des signes, TeleSambre diffuse un programme hebdomadaire grâce à un soutien financier de la Ville de Charleroi. Aucune ne propose des programmes en audiodescription. 

Les télévisions locales ont aussi été confrontées à un manque de traducteurs en langue des signes et ont surmonté ce manque par des collaborations entre télévisions locales.
Le numérique et les nouvelles technologies                       peuvent-ils faciliter l’accès à l’audiodescription ?
La question de l’accessibilité des programmes diffusés à la télévision est plus d’ordre pratique que structurel. Grâce au numérique qui permet de diffuser plusieurs pistes audio pour un même programme, il est possible de dédier un canal à l’audiodescription. Certains câblodistributeurs permettent aux utilisateurs de bénéficier de l’audiodescription des chaînes françaises (TF1, France 2, France 3, etc.) alors que d’autres non. Invités à la rencontre-débat, les câblodistributeurs n’étaient pas présents. Il n’a donc pas été possible d’en comprendre la raison.
En ce qui concerne les programmes diffusés en audiodescription à la télévision, il s’avère difficile pour le téléspectateur déficient visuel d’identifier le canal sur lequel était diffusée la version audiodécrite. Celle-ci est, bien souvent disponible sur le canal « anglais » du menu multilingue. L’audiodescription n’est donc pas identifiée en tant que telle, ce qui peut poser problèmes pour des personnes âgées ou peu familières aux nouvelles technologies. De plus, les décodeurs numériques sont difficilement utilisables par une personne déficiente visuelle (navigation dans les menus strictement visuelle, manque de contraste et télécommandes peu accessibles). L’intervention d’un tiers est nécessaire pour activer l’audiodescription et les collaborateurs des call-center ne sont pas informés de la procédure à réaliser pour aider la personne déficiente visuelle.
Pour palier ce problème, la VRT diffuse des séries de fiction simultanément sur deux de ses chaînes (la Eén où il est nécessaire d’activer l’audiodescription, la Eén+ où l’audiodescription est diffusée directement sans intervention du téléspectateur). 
Les problèmes liés au numérique sont plus d’ordre techniques et peuvent être résolus avec le concours des câblodistributeurs en créant des procédures simplifiées pour activer l’audiodescription ou en rendant plus accessibles les décodeurs numériques. Il y a un effort de sensibilisation, d’information et de communication à consentir par les câblodistributeurs. En Fédération Wallonie-Bruxelles, le CSA leur impose de tout mettre en œuvre pour consacrer une piste audio à l’audiodescription.
En Flandre, à partir du 1er avril 2016, les producteurs qui auront reçu un financement public pour la production de long-métrages, devront fournir l’audiodescription pour personnes déficientes visuelles ainsi que la version sous-titrée pour sourds et malentendants. Le Vlaams Audiovisueel Fonds (VAF) octroiera  5.000 euros pour ce faire. Par ailleurs, la version audiodécrite est captable grâce à Earcatch (application pour smartphone et tablette). 

Ce système a été développé aux Pays-Bas, en collaboration avec une association de personnes déficientes visuelles. A terme, ce système permettrait de créer une bibliothèque de films en audiodescription. Si le système flamand est innovant – notamment parce qu’il passe par un système de captation de l’audiodescription synchronisée (l’audiodescription est un fichier indépendant du fichier image)  par smartphone et tablette, et s’il devait s’étendre à la Fédération Wallonie-Bruxelles, il resterait limité à la production de films belges (soit 10 à 15 films en français et 10 à 15 films en néerlandais par an).
Le coût de l’audiodescription :                                                          un frein pour son développement ?
Actuellement, l’audiodescription est financée soit par les pouvoirs publics communautaires ou régionaux (subsides facultatifs), soit sur les fonds propres d’ASBL.  
Le Centre du Cinéma soutient la première édition belge en dvd/Blu-Ray des longs métrages belges francophones et des programmes regroupant au minimum 5 courts ou moyens métrages. Une aide supplémentaire de 500 euros est octroyée en cas de sous-titrage du film en français spécifiquement adapté aux sourds et malentendants et/ou d'audiodescription en français à destination des aveugles et malvoyants.

Il a été rappelé lors de la rencontre-débat que les personnes en situation de handicap sont des citoyens à part entière et doivent bénéficier des mêmes avantages que tout autre citoyen. Les pouvoirs publics ayant comme compétence la politique des personnes en situation de handicap ne doivent pas systématiquement combler le surcoût pour la mise en accessibilité de certains services.

De l’avis unanime des intervenants, l’audiodescription représente un coût marginal dans la production d’un film. Partant de ce constat, le coût de l’audiodescription devrait être un poste inclus directement dans le budget de production initial des œuvres audiovisuelles. 
Conclusion : une volonté commune d'avancer ensemble
« Il y a quelques années, on a discuté à Mons de l’exception culturelle à propos de la logique des marchés mais aller vers l’autre et être attentif à sa différence, c’est évidemment incompatible avec la logique des marchés. On ne peut pas soumettre aujourd’hui, au 21e siècle, des préoccupations qui relèvent de la dignité humaine à la logique des marchés. Ça n’a pas de sens de compter ses clients, pas de sens de compter la perte de parts de marché. Vous avez utilisé le marché de «niche», diable quelle expression ! Oui elle vaut pour les économistes mais pas pour nous, si nous voulons simplement que l’autre, parce que nous pensons qu’il doit être reconnu avec sa différence, nous ne pouvons évidemment pas souscrire à ça. Il faut donc trouver des réponses… (…)  
On a eu des idées, il ne faut pas qu’avoir des idées, il faut maintenant se mettre au travail. Merci de votre présence et je crois que nous allons continuer et travailler ensemble pour que l’audiodescription soit dans tous les domaines de la culture, c’est le souhait des Amis des Aveugles, un service généreusement offert à l’ensemble des personnes qui ont une déficience visuelle. »
Extrait du mot de clôture par Eric BALATE, Président des Amis des Aveugles et Malvoyants.

L’expérience française montre qu’au-delà des obligations légales contraignantes, le volontarisme et le dynamisme des différents intervenants du secteur audiovisuel sont des éléments déterminants dans le développement de l’audiodescription. 
En Belgique, l’offre d’œuvres audiovisuelles en audiodescription repose actuellement sur la bonne volonté d’associations et de quelques opérateurs sensibles aux déficiences sensorielles, même si celle-ci est insuffisante pour rencontrer les besoins de ces publics. 

Le manque de volonté politique pour rendre l’audiodescription et le sous-titrage obligatoires est à mettre en lien avec les observations finales du Comité des droits des personnes handicapées, organe international chargé d’examiner la bonne application de la Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées. « Le Comité s’inquiète de l’insuffisance d'accessibilité pour les personnes handicapées, qu’il n'existe pas de plan national avec des objectifs chiffrés clairs, et que le manque d'accessibilité ne soit pas suffisamment considéré comme un problème. Il constate que les mesures gouvernementales se sont focalisées principalement sur l'accessibilité pour les personnes ayant un handicap physique et qu’il n'y a guère de mesures qui favorisent l'accessibilité des personnes handicapées auditives, visuelles, intellectuelles ou psycho-sociales ». ONU, Observations finales concernant le rapport initial de la Belgique, CRPD/C/BEL/CO/1, 3 octobre 2014.
Depuis les élections fédérales et régionales de 2014, la réalisation d’un plan accessibilité comprenant le développement de l’audiodescription, est une revendication du CAWaB, Collectif Accessibilité Wallonie Bruxelles, dont Les Amis des Aveugles font partie. Cependant, faut-il attendre un décret pour rendre un service qui apparait comme évident et dont le besoin est essentiel ?
L’implication du pouvoir politique dans le renforcement des normes contraignantes en matière de programmes audiovisuels accessibles aux déficients visuels est souhaitable dans le but de clarifier les objectifs de chacun. Il est toutefois nécessaire que les différents intervenants de l’audiovisuel donnent des signes aux pouvoirs politiques et montrent de l’intérêt à avancer ensemble. Considérer les personnes déficientes visuelles comme des spectateurs avec des besoins spécifiques est une réelle preuve d’inclusion. Cela leur permet d’avoir accès aux œuvres audiovisuelles actuelles ou passées, de pouvoir en discuter et de créer du lien social.
Le numérique et les nouvelles technologies offrent des possibilités presque illimitées pour rendre du contenu audiovisuel accessible aux personnes déficientes visuelles. A ceci près que leurs concepteurs soient sensibilisés à l’accessibilité universelle (organisation de la société pour répondre aux besoins de tous en ce compris les personnes avec des limitations fonctionnelles). La dématérialisation des supports créée par le numérique favorise la diffusion plus large des œuvres audiodécrites au sein des différents pays européens. Une bibliothèque européenne des films audiodécrits permettrait à chaque déficient visuel, quel que soit le lieu où il se trouve, de pouvoir en quelques gestes, obtenir le film audiodécrit dans sa langue. 
L’ensemble des intervenants de la rencontre-débat souligne le coût dérisoire de l’audiodescription par rapport au budget global de production d’une œuvre audiovisuelle. L’audiodescription devrait représenter un poste à part entière dans ce budget. Des incitants fiscaux pourraient être créés pour encourager les producteurs à prévoir l’audiodescription dès la conception d’une œuvre audiovisuelle. 
Dans le développement de l’audiodescription, la collaboration est le maître mot. Quels que soient leurs différences et leurs intérêts, les multiples personnes intervenants dans la vie d’une œuvre audiovisuelle doivent travailler ensemble, mutualiser les expertises et les compétences pour créer une offre foisonnante d’œuvres audiodécrites accessibles à tous en toute convivialité.
Annexes

Discours d’introduction

Elio DI RUPO - Président du Festival International du Film d’Amour (FIFA).

Monsieur le Président, 

Mesdames, Messieurs, en vos grades et qualités, 

D'abord permettez-moi de vous dire que je suis très heureux de pouvoir introduire ce colloque. Malheureusement, mon agenda est tel que je ne pourrai pas y participer mais je serai très intéressé de lire les conclusions. 

Vous savez que notre festival a bâti une grande partie de sa réputation sur la diversité. Diversité des œuvres bien sûr mais également diversité des publics et nous faisons le maximum pour que chacun puisse passer dans nos salles des moments formidables. Cela fait donc maintenant de très nombreuses années que nous collaborons avec des associations qui aident les personnes non-voyantes ou malvoyantes. Et je me souviens d'ailleurs, il y a quelques années, nous étions ici, au même endroit pour lancer nos opérations. Les Amis des Aveugles sont évidemment pour nous des interlocuteurs privilégiés.

Ce qui pouvait sembler au départ audacieux est devenu une tradition et j'oserai dire aujourd'hui une évidence. Oui le cinéma peut accueillir les personnes qui souffrent d'un handicap visuel, oui les émotions d'un film peuvent être transmises et même parfaitement transmises à ce public réceptif et sensible. Oui les efforts des associations et de l'équipe du festival en valent la peine, le succès d'ailleurs rencontré ces dernières années nous encourage évidemment à persévérer.

Mesdames, Messieurs, si le festival de Mons accomplit de gros efforts dans ce domaine, il n'en va hélas pas de même partout. En Belgique, dans le domaine de l'audiovisuel, il n'existe, me dit-on, pas de législation spécifique. Il y a une série d'obligations, nos chaînes de télévision se doivent de diffuser un certain nombre de programmes audiodécrits – c'est d'ailleurs ce qui a été rappelé en ouverture de ce colloque. On me dit que la RTBF s'est engagée à diffuser au minimum 2 fictions audiodécrites par an. Quand j'ai lu le texte qui m'avait été préparé, je trouve que 2 par an, permettez-moi l'expression, j'espère que c'est beaucoup plus car c'est nettement insuffisant et c'est un peu indigne. Je n'en savais rien. Maintenant, je le sais et serai très attentif. A cet égard, j'entends bien les critiques selon lesquelles cet engagement est insuffisant et ce que je viens de dire, c'est que j'y suis très sensible et reste à votre disposition.

Et le travail de la table ronde d'aujourd'hui va certainement contribuer à ouvrir les esprits. Il est important de déterminer quelles améliorations pourraient être apportées en particulier dans le cadre de la Fédération Wallonie-Bruxelles qui est notre espace naturel de travail. Toute innovation n'est pas forcément coûteuse et la créativité peut souvent compenser le manque de moyens financiers, et donc, n'hésitez pas à apporter des solutions concrètes. 

Mesdames, Messieurs, je profite de cette occasion pour remercier chaleureusement Les Amis des Aveugles et toutes les associations qui se battent pour la cause.

Nous avons notamment avec Les Amis des Aveugles beaucoup travaillé sur l'audiodescription dès la fin des années 90 et je m'en souviens, à l'époque il fallait y croire, vous y avez cru et aujourd'hui vous pouvez vous revendiquer avec fierté d'un catalogue de plusieurs dizaines de films audiodécrits et vous avez montré la voie à suivre, mais surtout, la viabilité de cette approche. A présent, elle a fait ses preuves et elle est en passe de se généraliser. Bien sûr, comme toujours, il reste beaucoup de travail. Vous allez devoir expliquer, démontrer, persuader, vaincre de nombreuses résistances mais je connais votre motivation et croyez que nous sommes à vos côtés et nous ferons le maximum pour accompagner vos efforts, et ainsi aboutir à des résultats beaucoup plus significatifs. 

Si on peut revenir l'année prochaine ou dans 2 ans en disant qu'on a fait des pas positifs dans ce domaine, nous en serions ravis. Nous aurions contribué même un peu à faire évoluer les mentalités, et puis, surtout à permettre aux malvoyants et non-voyants véritablement de profiter comme chacun d'entre nous de tout, en ce compris les films.

Merci, bonne journée et bon travail.

Eric BALATE - Président des Amis des Aveugles et Malvoyants
Mesdames, Messieurs, vous les représentants des autorités publiques, vous qui par ce handicap êtes particulièrement attentifs à nos réflexions, 

Bienvenue.

Merci de votre présence et c’est vrai que dans le prolongement des mots du Bourgmestre Elio DI RUPO, l’association Les Amis des Aveugles de Ghlin, il faut le rappeler, a toujours veillé à faire de l’audiodescription un axe de travail essentiel. Cet axe de travail, il a été réalisé par une méthode aussi sur laquelle nous voulons insister lorsque nous parlons d’expertise. Il est important de le souligner, c’est l’association des non-voyants dans le travail de l’audiodescription car pour retrouver le sens des sens, c’est permettre également à celles et ceux qui peuvent décrire, celles et ceux à qui est destiné ce message de l’audiodescription de pouvoir travailler de commun accord. Je crois que dans les années qui viennent – et c’est la volonté du conseil d’administration et du comité de direction au nom duquel je parle – ce sera l’axe sur lequel nous voulons travailler : associer les voyants et les non-voyants dans la préparation de l’audiodescription. C’est ça l’expertise. 

C’est aussi la convivialité parce que cette convivialité, c’est écouter celui à qui est destiné ce message pour qu’il puisse demander, expliquer la nuance qu’il sollicite. Il ne faut pas que l’audiodescription, et c’est le sentiment que j’ai ressenti en faisant quelques expériences, soit un produit banalisé. Il faut que ce soit dans le juste et il est difficile d’audiodécrire pour faire passer la différence qu’il existe entre un coucher de soleil dans tel film et un autre coucher de soleil dans un autre film. Pourtant c’est dans la beauté de la différence que le travail est le plus difficile à réaliser. Nous pensons qu’il faut poursuivre la convivialité associée à cette expérience. 

Si l’objet aujourd’hui est l’accessibilité des œuvres audiovisuelles à la télévision, au cinéma – et l’exemple de l’association néerlandophone « Zicht op Cultuur » est évidemment assez parlant –, je voudrais également profiter de cette occasion pour souligner l’accessibilité à la culture de manière générale. L’image n’est pas uniquement télévisuelle ou cinématographique. L’image est dans les salles de spectacle, d’opéra. Et vous savez l’engouement que les opéras qui sont diffusés dans les places publiques connaissent. C’est également les ballets, ce sont les documentaires et je disais à mon voisin, les spectacles de rue. L’art envahit les rues et nous l’avons vu avec Mons 2015. Ce sont des enjeux aussi pour l’audiodescription. Permettre à toutes personnes de voir sa différence s’estomper, de ne plus exister, c’est lui permettre d’accéder à toutes les formes de culture où l’image joue un rôle déterminant. Je citais l’opéra et c’est un bel exemple car, il est incomplet lorsqu’on écoute que la musique et nous le savons, voyants, que l’art de l’opéra est incomplet lorsque nous écoutons que la musique. Nous voyons là quel est le déficit. 

Je crois que Les Amis des Aveugles ont cette ambition et il y en a d’autres que celle là, mais en tout cas celle-là à l’horizon 2016 et les années qui viennent c’est que la différence dans la culture s’estompe complétement.  On le sait, c’est un pari difficile, un pari ambitieux, mais je crois que nous pouvons y arriver. Nous mettons au service de celles et ceux pour qui nous travaillions notre expertise, notre convivialité et notre proximité. 

Alexandra VANDERNOOT - Actrice et comédienne,                                    marraine du cinéma adapté par Les Amis des Aveugles et Malvoyants.

André CEUTERICK m’a invitée chaque année et je n’ai pas pu venir chaque année car j’étais au théâtre, en tournée… Mais c’est vrai qu’il m’a sollicitée à plusieurs reprises. Je suis venue plusieurs fois. 

J’en parlais avec Denis DERCOURT, dont le film va être projeté tout à l’heure, c’est un moment magique de voir un film en audiodescription. Ceux que j’ai vus étaient remarquablement bien faits. Je trouve que cela a presque une valeur ajoutée par rapport aux films sans commentaire audio. Cela à un côté presque hypnotique. C’est assez magique, la première fois que j’ai vu ça, j’ai été vraiment estomaquée par la beauté de la manière artistique dont ça avait été fait. Ce n’est pas juste une voix qui raconte des choses. Il y avait de l’émotion, du ressenti et en même temps en essayant de rester neutre. Le travail des gens qui font ça est absolument exceptionnel. Et d’ailleurs, j’en profite d’être là pour proposer ma voix à titre gratuit évidemment. Ce serait vraiment avec plaisir car je trouve que l’on dépasse le niveau de la technique, on est vraiment dans l’artistique. Je trouve que c’est formidable. 

Je ne connais pas bien les règles car j’habite en France mais maintenant, en France, toutes les nouvelles salles et théâtres doivent être aux normes avec un accès pour handicapés. C’est obligatoire pour toutes les nouvelles constructions et les rénovations. Je ne sais pas dans quelle mesure c’est obligatoire en Belgique mais puisque l’on fait un accès pour les chaises roulantes et les personnes à mobilité réduite, pourquoi ne rendrions-nous pas l’audiodescription des films obligatoire ? Voilà c’est comme ça, c’est obligatoire, c’est la loi. Je trouve qu’il y a des moments où il ne faut pas attendre la bonne volonté des gens pour que les choses se fassent, non il y a des lois et des obligations. Accès aux chaises roulantes dans les cinémas pour les handicapés, obligation de faire une version en audiodescription pour les aveugles.

Remerciements
L’œuvre fédérale Les Amis des Aveugles et Malvoyants adresse ses plus vifs remerciements :

A Mademoiselle Alexandra VANDERNOOT pour son engagement en tant que marraine du cinéma en audiodescription depuis 2002.
A Monsieur Elio DI RUPO, Président du FIFA, et à Monsieur André CEUTERICK, Délégué général du FIFA pour l’organisation d’une séance en audiodescription pendant le festival.
A la direction et au personnel du cinéma Plaza Art pour la mise à disposition d’une salle pour les projections dans le cadre du FIFA et des ciné-clubs en audiodescription.
A la Fédération Wallonie-Bruxelles et à la Région wallonne pour leur soutien financier.

A Monsieur Willy MERCIER et à Madame Hilde LEROY pour avoir été précurseurs dans le développement de l’audiodescription en Belgique.
Aux festivals et autres partenaires culturels qui permettent                                                                                 de diffuser des films en audiodescription dans un esprit de convivialité.
A tous les spectateurs déficients visuels pour leur confiance et pour être de plus en plus nombreux à assister aux projections en audiodescription.
Liste des intervenants

Eric BALATE - Président  - œuvre fédérale Les Amis des Aveugles et Malvoyants



Daniel BRUYERE - Conseiller grands projets / partenariats institutionnels - RTBF

Pierre-Jean BURRION - Modérateur

André CEUTERICK - Délégué général  - FIFA







Geertje
 DE CEULENEER
- Référente accessibilité - VRT






Ria DECOOPMAN - Directrice - Zicht op cultuur

Joëlle DESTERBECQ - Conseillère création et productions audiovisuelles - Conseil Supérieur de l'Audiovisuel


Elio DI RUPO - Président - FIFA et Bourgmestre de la Ville de Mons

Baudouin LENEL - Directeur général - Canal C

Jean-Paul PROCUREUR
- Collaborateur - Cabinet de Maxime PREVOT, Vice-Président du Gouvernement Wallon et Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine


Joseph
ROUSCHOP - Président - Union des Producteurs Francophones de Films

Virginie VANDEPUTTE - Chef de cabinet adjoint
 - Cabinet de Jean-Claude MARCOURT, Vice-Président du Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, Ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et des Médias
Nathalie VANDERNIEPEN - Directrice - Département ressources internes - AVIQ

Alexandra VANDERNOOT - Actrice et comédienne
Thierry
VANDERSANDEN - Directeur - Service de la Promotion et de la Diffusion - Centre du Cinéma
Dominique VOSTERS - Président - Conseil Supérieur de l'Audiovisuel


Œuvre fédérale                                                          Les Amis des Aveugles et Malvoyants
Forte de son expérience et animée par sa volonté d’offrir des prestations et des infrastructures de la plus haute qualité, l’œuvre fédérale Les Amis des Aveugles et Malvoyants ASBL a développé une offre intégrée de services thérapeutiques et d’accompagnement. L’enfant ou l’adulte déficient visuel les utilise en fonction de ses besoins et de l’évolution de sa pathologie. 
Unique en Belgique, cette offre se concrétise par la complémentarité des divers départements : centre de réadaptation, aide sociale et accompagnement, entreprise de travail adapté, centre de transcription  adaptée, deux centres de formation pour chiens guides à Mons (Ghlin) et à Coxyde et un service résidentiel pour adultes, spécifiquement adaptés aux personnes ayant des problèmes de vision. Elle est aussi réputée pour l’adaptation de films et d’expositions, tant en français qu’en néerlandais.

L’association couvre l’entièreté du territoire belge et développe, aujourd’hui, trois missions principales :

· Développer et maintenir l’autonomie des personnes non et malvoyantes et  leur permettre de prendre place dans la vie socio-économique et culturelle ;

· Soutenir les actions visant à la reconnaissance et au respect des droits des personnes déficientes visuelles ;
· Informer et sensibiliser à la réalité du handicap visuel.
Rue de la Barrière 37

7011 Mons (Ghlin) - Belgique

Tél : 065/40.31.00

info@amisdesaveugles.org
www.amisdesaveugles.org 
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